OUTIL 4.4 CONTRAT DE TRAVAIL – BALISE 4.4 CONTRAT ET FICHE SANTÉ DU PERSONNEL


CAMP DE JOUR DE LA VILLE / MUNICIPALITÉ XYZ
PASSAGES SURLIGNÉS EN GRIS : Ces informations peuvent varier selon votre situation et vos pratiques.
Note : Il demeure souhaitable que, à titre de gestionnaire, vous ayez une bonne compréhension de la Loi sur les normes du travail et plus particulièrement des sections I à VIII du chapitre IV. Si vous avez des interrogations, n’hésitez pas à contacter la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST).
CONTRAT DE TRAVAIL

Entre





Et


Ville / Municipalité XYZ




Nom : _________________________________

Adresse






Adresse : ______________________________

Ville







Ville : __________________________________

Code postal






Code postal : __________________________

Téléphone






Téléphone : ___________________________









NAS : __________________________________

Ci-après appelée :





Ci-après appelé :

La Ville / Municipalité XYZ




L’employé(e)

Représentée par : 

Madame ou Monsieur Untel,

Directeur(rice) du camp de jour municipal
1.  DESCRIPTION DE L’EMPLOI
1.1 Poste

La Ville / Municipalité XYZ retient les services de l’employé(e) à titre d’animateur(trice) pour la saison estivale 2011, sous la supervision de M. Untel ou Mme Unetelle, supérieur(e) immédiat(e).
1.2 Tâches

Les tâches de l’employé(e) sont les suivantes :

· Participer aux formations pré-emploi

· Assister aux réunions de l’équipe d’animation

· Animer et encadrer des groupes d’enfants de 6 à 12 ans

· Représenter la Ville / Municipalité

· Toutes autres tâches connexes

Note: L’employeur peut faire référence explicitement à une description de poste détaillée annexée au contrat.
Note: Prévoir une disposition vous permettant de modifier les tâches.
2. CONDITIONS D’ENGAGEMENT
2.1 Durée du contrat
Le présent contrat prend effet le (date du début) et se termine le (date de fin), pour un total de 8 semaines d’animation.

2.2 Horaire de travail

La semaine de travail régulière est de 40 heures réparties entre (horaire quotidien). La période de dîner est de (durée). Tous les employés doivent faire X heures au service de garde chaque semaine.
2.3 Rémunération 

Pour la durée du présent contrat, la Ville / Municipalité XYZ s’engage à verser à l’employé(e) un salaire horaire de (montant) $.
Les paiements seront effectués à (fréquence et mode de versement du salaire : par chèque, par virement bancaire).
Note: L’employeur est tenu de payer les employés à intervalles réguliers ne dépassant pas 16 jours.  Un employeur dispose d’un mois pour faire le premier chèque de paie. (Art. 43, 44)
2.4 Formation et planification



L’employé(e) s’engage à participer à toutes les sessions de formation pré-emploi ainsi qu’aux journées de planification. Dans le cas où les dates de ces activités devraient être modifiées, l’employé(e) s’engage tout de même à s’y présenter.  

· Formation des nouveaux : date et horaire

· Formation de tout le personnel : date et horaire

· Journée de planification : date et horaire

· Formation en premiers soins : date et horaire

· Aménagement des locaux : date et horaire

· Fête nationale : date et horaire

3. ABSENCES ET CONGÉS

3.1 Absence et retard

L’employé(e) s’engage à communiquer le plus rapidement possible avec son supérieur immédiat pour l’avertir de toute absence imprévue ou retard au travail. Si, pour des raisons médicales, l’employé(e) doit s’absenter plus de deux jours, il doit obligatoirement présenter un papier officiel signé par un professionnel de la santé.  

3.2 Journée de congé

L’employé(e) s’engage à remplir un formulaire de demande de congé et à le remettre à son supérieur immédiat au moins deux semaines avant le congé souhaité. Le congé pourra être accordé seulement si sa présence n’est pas jugée essentielle au bon déroulement des activités du camp de jour.

3.3 Vacances

L’employé(e) s’engage à indiquer dès le début de l’été la semaine à laquelle il ou elle souhaiterait prendre des vacances.  Cette dernière lui sera accordée seulement dans le cas où sa présence ne serait pas jugée essentielle cette semaine-là. Advenant le cas où plusieurs employés souhaiteraient avoir la même semaine de vacances, le supérieur priorisera les animateurs en fonction de leur ancienneté.   

OU 

Étant donné qu’il s’agit d’un emploi saisonnier, la présence de tous les employés est obligatoire durant toute la durée du contrat. 

4. STATUT D’ÉTUDIANT (SI APPLICABLE)

J’ (l’employé-e) atteste être étudiant(e) dans un établissement d’enseignement et avoir été aux études durant l’année scolaire (année qui se termine, ex. : 2010-2011). Je reprendrai mes études à la session d’automne (2011).
5. ENGAGEMENT PERSONNEL
L’employé(e) s’engage à :

· respecter les politiques, règlements, consignes et procédures du camp (ex. : tenue vestimentaire, apparence physique, etc.);

· respecter les horaires de travail;

· porter le t-shirt officiel du camp de jour tel que fourni par la Ville / Municipalité XYZ;

· ne causer aucun préjudice aux participants et au camp. 

Note : Possibilité d’une référence claire à un Code d’éthique annexé au contrat.
En foi de quoi les parties ont signé, en deux copies. 

Signature de l’employé(e) : _________________________________


Date : _________________________

Signature du(de la) représentant(e) de la Ville / Municipalité XYZ : ________________________


Date : _________________________

AUTRES CLAUSES POSSIBLES (SI APPLICABLE)
AUTORISATION MATÉRIEL PUBLICITAIRE
L’employé autorise la Ville / Municipalité XYZ ou ses mandataires à prendre des photos et/ou des films sur les activités pendant la durée de son contrat, à se servir de ce matériel en tout ou en partie à des fins publicitaires, telles brochures, revues, journaux, télévision, etc. Tout le matériel utilisé demeurera la propriété de la Ville / Municipalité XYZ.

PROBATION ET PROCESSUS D’ÉVALUATION
Suite à l’expiration d’une période d’essai de (Durée de la probation), l’employé(e) est maintenu(e) à son poste.  Un processus d’évaluation est prévu entre le ou la supérieur(e) immédiat(e) et l’employé(e).

Note: Ne pas oublier d’inscrire une période de probation (ex. : 6 mois).  La Loi sur les normes du travail prévoit qu’aucun préavis n’est requis si la période d’embauche a eu une durée de moins de trois mois.
CLAUSE DE NON-SOLLICITATION
L’employé reconnaît que durant la période (durée maximale d’une année) suivant la date où il cessera d’être aux services de la Ville / Municipalité XYZ, il n’aura pas le droit, pour son propre compte ou pour le compte de toute entreprise qui opère un camp de jour ou encore qui exerce des activités de même nature qu’un camp de jour, de solliciter les clients et le personnel du camp de jour de la Ville / Municipalité XYZ.

Note : Les clauses ne sont applicables que dans la mesure où il s’agit d’un départ volontaire. Soulignons aussi que plus la durée se prolonge, plus elle englobe de régions, plus cette clause est contraignante et plus il y de chances que le tribunal la casse et tranche en faveur de l’ex-employé. 
EXCLUSIVITÉ DES SERVICES
Pendant toute la durée de son emploi, l’employé consacre tout son temps, ses énergies, son dynamisme et sa compétence à l’exécution de ses fonctions.  L’employé ne peut occuper un autre emploi sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit de son employeur, consentement qui peut être révoqué; l’employeur ne refusera le double emploi que pour des motifs suffisants ou raisonnables.

CONSENTEMENT À LA VÉRIFICATION DES ANTÉCÉDENTS
J’autorise le camp de jour de la Ville / Municipalité XYZ et toute entreprise mandatée par ce dernier dans le cadre de l’examen de ma candidature, à communiquer avec mes anciens employeurs, avec mon employeur actuel, ou avec toutes les personnes mentionnées par moi à titre de références, afin d’obtenir les renseignements nécessaires à l’évaluation de ma présente candidature.  J’autorise, par le fait même, mes anciens employeurs, mon employeur actuel et toutes les personnes que j’ai mentionnées à titre de références, à communiquer à ces entreprises les informations nécessaires à l’évaluation de ma candidature.

Le présent consentement n’est valide que pour la durée nécessaire à mon embauche et pour la durée de mon emploi; en cas de terminaison de mon emploi, le consentement ne sera valide que pour la durée de tout litige qui en découle ou qui découle de la terminaison de celui-ci.

RÉSILIATION DE CONTRAT
Une des parties peut mettre fin au présent contrat sur préavis de (nombre de jours ou de semaines ouvrables, écrit, remis en personne ou transmis par courrier recommandé à l’adresse mentionnée au contrat.

Sans restreindre la généralité des termes ci-hauts mentionnés, la Ville / Municipalité XYZ se réserve le droit d’annuler les termes du présent contrat advenant un nombre insuffisant de campeurs nécessitant une réduction du nombre d’employés, une évacuation pour cause d’épidémie ou autre événement fortuit.

Note: S’assurer d’une clause raisonnable dans le cas d’un employé ayant des responsabilités liées à la sécurité et à la surveillance des enfants. 

Note : Certains salariés sont exclus de ces dispositions de la Loi sur les normes du travail :

Exemple :

· le salarié qui n’a pas trois mois de service continu

· le salarié qui a commis une faute grave (alcool, drogue, abus sexuels ou physiques, vandalisme, etc.)

· le salarié dont le contrat à durée déterminée expire

· le salarié mis à pied en raison d’un cas fortuit (ex. : incendie)

TEMPS SUPPLÉMENTAIRE

Applicable aux non étudiants seulement (L.N.T., art. 55)
Autorisées par le ou la supérieur(e) immédiat(e), elles entraînent une majoration de 50% du salaire habituel.

AUTRES ASPECTS À CONSIDÉRER

Processus disciplinaire :

Vous pouvez inscrire au contrat une disposition rappelant à l’employé que l’harmonie au travail est essentielle à la bonne marche des activités du camp de jour et qu’en cas de défaut, la direction du camp de jour pourra prendre des sanctions allant du simple avertissement au congédiement sans préavis.
Note: Nous vous suggérons d’ouvrir et de maintenir à jour un dossier écrit regroupant toute l’information concernant les relations entre l’employé et l’employeur.
Port du Costume obligatoire (LNT, art. 85: OBL et OSBL)
Lorsqu’un employeur rend obligatoire le port d’un uniforme (chandail du camp de jour), il doit le fournir gratuitement au salarié.

Frais de déplacement:

Avoir une politique bien établie et préciser que ces frais ne sont accordés que sur permission préalable de la direction.

Les Jours fériés, chômés et payés
Consultez les articles 60, 63 et 65 de la Loi sur les normes du travail et la Loi sur la fête nationale.

Les congés annuels payés
Consultez les articles 66 à 77 de la Loi sur les normes du travail.
Cadre de référence des camps de jour municipaux


1

